
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Avrankou du 13 juin 2019, 
enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 
1097 / 197 / REC-19, par laquelle monsieur Pascal S. MITOW ADE, 
journaliste, demeurant à Avrankou, BP 64, forme un recours pour, 
d'une part, demander à la Cour de prononcer l'inconstitutionnalité 
de l'interdiction de l'avortement dans le code pénal, d'autre part, 
solliciter son appui en vue de son autorisation et de sa sécurisation 
par les autorités compétentes ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport et 

les observations du requérant à l'audience du 17 octobre 

2019; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que le requérant expose que dans le code pénal en 

vigueur en République du Bénin, la pratique de l'avortement est 

prohibée; que cette prohibition dont le fondement est à rechercher 

dans les prescriptions religieuses est contraire au principe de la 

laïcité de l'Etat proclamé à l'article 2 de la Constitution ; qu'en 
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